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Moins de la moitié des Tchadiens estiment 

que la violence conjugale n’est jamais 

justifiée 
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Résumé 

Les violences basées sur le genre (VBG) constituent un problème majeur de santé publique 

et de droits humains dans de nombreux pays au monde, et le Tchad ne fait pas exception. 

Selon l'Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples 2014-2015, trois sur 10 

femmes âgées de 15-49 ans ont subi des violences physiques depuis l'âge de 15 ans, et plus 

de deux sur 10 ont été victimes de violences sexuelles (Institut National de la Statistique, des 

Études Économiques et Démographiques, 2021a). Par ailleurs, le Tchad figure parmi les pays 

les plus touchés par le mariage des enfants, près de deux tiers des filles étant mariées avant 

l'âge de 18 ans (Fonds des Nations Unies pour la Population, 2015). 

La perception des VBG au Tchad est fortement influencée par des normes culturelles qui 

tendent à normaliser certaines pratiques néfastes. Le mariage précoce, la violence 

conjugale, les mutilations génitales et certaines formes de contrôle économique sont 

souvent perçues comme faisant partie des traditions légitimes plutôt que comme des 

violations des droits des femmes (Dariustone, 2022). Cette normalisation est d'autant plus 

préoccupante qu'elle s'accompagne d'une faible sensibilisation aux droits des femmes, en 

particulier dans les zones rurales (Institut National de la Statistique, des Études Économiques 

et Démographiques, 2021b). Le Plan Stratégique National de Lutte contre les Violences 

Basées sur le Genre 2023-2027 confirme que la situation se caractérise par sa complexité et 

sa diversité régionale (Ministère de la Femme, de la Famille et de la Protection de l’Enfance, 

2023). 

Face à ces défis, le gouvernement tchadien, avec l’appui de ses partenaires, a renforcé ses 

efforts de lutte contre les VBG. Des centres de prise en charge ont été mis en place pour 

accompagner les survivantes, tandis que des campagnes de sensibilisation sont 

régulièrement menées afin de promouvoir l’égalité de genre et de faire évoluer les normes 

sociales. Les autorités ont également mobilisé les leaders traditionnels et religieux, renforcé 

les capacités des acteurs de première ligne et intégré progressivement la prévention et la 

prise en charge des VBG dans les politiques publiques en faveur de la protection des 

femmes et des filles (Fonds des Nations Unies pour la Population, 2023a,b ; Ngarndinon, 2023). 

Cette analyse vise à mettre en lumière les perceptions des Tchadiens sur les VBG, tout en 

identifiant les voies possibles pour les éradiquer. 

Plus d’un tiers des citoyens considèrent que la violence contre les femmes et les filles est 

courante dans leur communauté, et une majorité d’entre eux jugent justifié qu’un homme 

batte sa femme. Des cas fréquents de discrimination et de harcèlement, tant à l’école que 

dans les espaces publics, sont également signalés. 

Seulement environ la moitié des répondants estiment qu’il est probable que les victimes de 

VBG portent plainte auprès des autorités. Moins de la moitié pensent qu’il est probable que 
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les femmes qui se plaignent de harcèlement ou de discrimination soient crues par leur 

communauté. La préférence pour les règlements à l’amiable, la peur des représailles, et les 

pressions sociales sont les trois principales raisons qui empêchent souvent les victimes de 

porter plainte, selon les répondants.  

Face à ces défis, une très large majorité des Tchadiens appellent à un renforcement des 

actions de la police et de la justice pour mieux protéger les femmes et les filles. 

L’enquête Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non-partisan de recherche par sondage qui 

produit des données fiables sur les expériences et appréciations des Africains relatives à la 

démocratie, à la gouvernance et à la qualité de vie. Dix rounds d’enquêtes ont été réalisés 

dans un maximum de 45 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 (2024/2025) couvrent 

38 pays. Afrobarometer réalise des entretiens face-à-face dans la langue du répondant 

avec des échantillons représentatifs à l'échelle nationale.  

L’équipe d’Afrobarometer au Tchad, conduite par le Laboratoire d'Etudes et de Recherche 

en Economie Appliquée et Gestion (LAEREAG) de l'Université de N'Djamena, s’est entretenue 

avec 1.128 adultes citoyens tchadiens entre février et avril 2025. Un échantillon de cette taille 

produit des résultats nationaux avec des marges d'erreur de +/-3 points de pourcentage à 

un niveau de confiance de 95%. 

Résultats clés 

▪ Près de quatre Tchadiens sur 10 (36%) estiment que la violence contre les filles et les 

femmes est courante dans leur communauté.  

▪ La majorité (56%) des répondants pensent qu’il est « parfois » ou « toujours » justifié 

pour un homme de battre sa femme. 

▪ Environ trois répondants sur 10 affirment qu’il arrive « souvent » ou « toujours » que les 

élèves filles ou étudiantes soient victimes de discrimination, de harcèlement ou de 

demandes de faveurs sexuelles de la part de leurs enseignants (30%) et que les 

femmes soient harcelées sexuellement dans des lieux publics (27%). 

▪ Moins de la moitié (46%) des citoyens tchadiens estiment qu’il est « quelque peu 

probable » ou « très probable » que les victimes de VBG portent plainte. 

▪ De même, 45% des répondants pensent qu’il est « quelque peu probable » ou « très 

probable » que les filles et les femmes victimes de discrimination ou de harcèlement 

qui se plaignent soient crues par leur communauté.  

▪ La préférence pour le règlement à l’amiable, la peur des représailles et les pesanteurs 

sociales ou culturelles sont les trois principales raisons qui empêchent souvent les 

victimes de VBG de porter plainte, selon les répondants.  

▪ La grande majorité (84%) des Tchadiens disent que la police et les tribunaux doivent 

faire plus pour protéger les femmes et les filles contre la discrimination et le 

harcèlement. 

Perceptions et prévalence des VBG 

Près de quatre Tchadiens sur 10 estiment qu’il est « assez courant » (26%) ou « très courant » 

(10%) que les hommes recourent à la violence contre les femmes et les filles dans leur 
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communauté, même si la majorité (63%) des répondants disent que cette pratique n’est pas 

courante (Figure 1). 

Par ailleurs, la majorité (56%) des répondants estiment qu'il est « parfois justifié » (45%) ou 

« toujours justifié » (11%) qu’un homme batte sa femme « si elle a fait quelque chose qu'il 

n'aime pas ou pense être mal » (Figure 2). Seulement 43% considèrent qu’une telle violence 

conjugale n’est « jamais justifiée ». 

Figure 1 : Fréquence de violence contre les filles et les femmes | Tchad | 2025 

 
Question posée aux répondants : Dans cette localité, dans quelle mesure pensez-vous qu’il est courant 

pour les hommes d’utiliser la violence contre les femmes et les filles à la maison ou dans la localité ?  

Figure 2 : Est-il justifié qu’un homme batte sa femme ? | Tchad | 2025 

 
Question posée aux répondants : Veuillez me dire si d'après vous l’action suivante est toujours justifiée, 

parfois justifiée ou jamais justifiée : Lorsqu'un homme bat sa femme si elle a fait quelque chose qu'il 

n'aime pas ou pense être mal ? 

 

L’idée selon laquelle il est justifié qu’un homme exerce de la violence contre sa femme est 

plus répandue chez les hommes (64%) que chez les femmes (48%) (Figure 3). Le fait que près 

de la moitié des femmes cautionnent elles-mêmes cette violence témoigne d'une 

intériorisation préoccupante.  
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Cette opinion est davantage fréquente parmi les plus pauvres (63%)1 et les résidents ruraux 

(59%) que parmi les mieux nantis (43%-52%) et les citadins (49%). L’éducation ne semble pas 

jouer un rôle déterminatif : Les personnes sans instruction formelle sont moins enclines à 

accepter cette forme de violence (50%) que celles qui ont fréquenté l’école (53%-62%). 

Figure 3 : Il est justifié qu’un homme batte sa femme | par groupe démographique 

| Tchad | 2025 

  
Question posée aux répondants : Veuillez me dire si d'après vous l’action suivante est toujours justifiée, 

parfois justifiée ou jamais justifiée : Lorsqu'un homme bat sa femme si elle a fait quelque chose qu'il 

n'aime pas ou pense être mal ? (% qui disent « parfois justifiée » ou « toujours justifiée ») 

 

Les violences à l’égard des femmes ne se limitent pas aux agressions physiques, mais 

s’étendent également au harcèlement sexuel et à diverses formes de discrimination. 

Trois Tchadiens sur 10 (30%) affirment qu’il arrive « souvent » ou « toujours » que les élèves filles 

et étudiantes soient victimes de discrimination, de harcèlement ou de demandes de faveurs 

sexuelles de la part de leurs enseignants (Figure 4). 

Un quart des répondants (27%)2 estiment que les femmes sont « souvent » ou « toujours » 

victimes de harcèlement dans les lieux publics tels que les marchés, les rues ou les transports 

publics.  

 
1 L'Indice de la Pauvreté Vécue (IPV) d'Afrobarometer mesure le niveau de précarité matérielle des répondants 
en leur demandant à quelle fréquence eux-mêmes ou leur famille ont manqué de produits de première 
nécessité (suffisamment de nourriture, d'eau, de soins médicaux, de combustible pour cuisiner et de revenus en 
espèces) au cours de l'année précédente. Voir Mattes et Lekalake (2025) pour plus d'informations sur la 
pauvreté vécue. 
2 En raison de l'arrondi, les pourcentages des catégories combinées mentionnées dans le texte peuvent différer 
légèrement de la somme des sous-catégories présentées dans les figures (par exemple, 5% « toujours » et 21% 
« souvent » totalisent 27%). 
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Ces statistiques suggèrent que si une majorité de répondants (68%-71%) ne perçoivent pas la 

discrimination et le harcèlement comme des réalités quotidiennes, nombreux reconnaissent 

leur persistance. 

La perception de discrimination, de harcèlement ou de demandes de faveurs sexuelles à 

l’égard des élèves et des étudiantes augmente avec le niveau d’instruction, passant de 15% 

parmi les non instruits à 48% parmi les personnes ayant le niveau post-secondaire (Figure 5). 

Elle diminue en revanche avec l'augmentation de la pauvreté et de l'âge, allant de 39% 

chez les plus aisés à 29% chez les plus pauvres, et de 32% chez les jeunes à 19% chez les 

séniors. Les résidents urbains (41%) sont plus susceptibles de percevoir ces pratiques que les 

ruraux (26%). 

Le harcèlement sexuel des femmes dans l’espace public est davantage perçu par les 

personnes ayant un niveau post-secondaire (42%), les plus aisés (38%), les citadins (35%) et les 

jeunes générations (26%-28%), comparativement aux non instruits (15%), aux plus pauvres 

(21%-27%), aux ruraux (24%) et aux séniors (17%).    

Figure 4 : Fréquence de harcèlement sur les filles et les femmes | Tchad | 2025 

 

Questions posées aux répondants : Quelle est la fréquence des événements suivants dans votre 

communauté : 

Les élèves filles ou étudiantes sont victimes de discrimination, de harcèlement ou de demandes 

de faveurs sexuelles de la part de leurs enseignants ?  

Les femmes sont harcelées sexuellement dans des lieux publics tels que les marchés, les rues ou les 

transports publics ?  
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Figure 5 : Les élèves/étudiantes et les femmes sont victimes de harcèlement sexuel 

| par groupe démographique | Tchad | 2025 

  
Questions posées aux répondants : Quelle est la fréquence des événements suivants dans votre 

communauté : 

Les élèves filles ou étudiantes sont victimes de discrimination, de harcèlement ou de demandes 

de faveurs sexuelles de la part de leurs enseignants ?  

Les femmes sont harcelées sexuellement dans des lieux publics tels que les marchés, les rues ou les 

transports publics ? 

(% qui disent « souvent » ou « toujours ») 

 

Les résultats mettent aussi en exergue la persistance des restrictions imposées aux femmes et 

aux filles, tout en soulignant que leur fréquence varie selon le domaine concerné. 

S'agissant de l'accès à l'école, 16% des répondants déclarent que les filles sont « souvent » ou 

« toujours » empêchées d’aller à l’école parce que leur famille accorde la priorité à 

l’éducation des garçons (Figure 6). Dans le domaine de l’emploi, environ un quart des 

répondants (26%) estiment qu’il arrive « souvent » ou « toujours » que les femmes soient 

empêchées par les membres de leur famille d'occuper un emploi rémunéré. 

Ces résultats montrent que si des progrès semblent amorcés en matière d’égalité, il existe 

toujours des discriminations en matière d'accès à l'éducation et à l'emploi, constituant un 

obstacle structurel à leur émancipation. 

La perception selon laquelle les filles sont empêchées de fréquenter l’école est plus 

répandue parmi les plus riches (25%), les résidents ruraux (17%), les jeunes (17%) et les non 

instruits (17%) que parmi les plus pauvres (14%), les citadins (11%), les séniors (10%) et les 

répondants ayant un niveau post-secondaire (13%) (Figure 7).  

L’idée que les femmes sont empêchées d’occuper un emploi rémunéré est davantage 

partagée par les plus aisés (33%), les femmes (29%) et les jeunes (28%) que par leurs 

homologues respectifs. 
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Figure 6 : Fréquence de discrimination envers les filles et les femmes | Tchad | 2025 

 

Questions posées aux répondants : Quelle est la fréquence des événements suivants dans votre 

communauté : 

Les filles sont empêchées d'aller à l'école parce que leur famille donne la priorité à l'éducation des 

garçons ? 

Les femmes sont empêchées par leur conjoint ou d'autres membres de la famille d'occuper un 

emploi rémunéré ? 

Figure 7 : Les filles et les femmes sont empêchées d’aller à l’école ou d’occuper                     

un emploi | par groupe démographique | Tchad | 2025 

  
Questions posées aux répondants : Quelle est la fréquence des événements suivants dans votre 

communauté : 

Les filles sont empêchées d'aller à l'école parce que leur famille donne la priorité à l'éducation des 

garçons ? 

Les femmes sont empêchées par leur conjoint ou d'autres membres de la famille d'occuper un 

emploi rémunéré ? 
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Dénonciation, système de plainte et rôle des institutions  

Face aux VBG, il importe également d’examiner la propension des victimes à porter plainte 

ainsi que la probabilité qu’elles soient crues. 

Moins de la moitié (46%) des Tchadiens estiment qu’il est « quelque peu probable » (34%)    

ou « très probable » (13%) que les victimes de VBG aillent porter plainte auprès des autorités 

(Figure 8).  

Une minorité similaire de répondants (45%) jugent probable que les gens de la communauté 

croient aux femmes ou aux filles qui se plaignent d'être victimes de discrimination ou de 

harcèlement, tandis que la majorité (53%) pensent que ce n’est pas probable. 

Figure 8 : Est-il probable que les victimes de VBG portent plainte et qu’elles soient 

crues ? | Tchad | 2025 

 
Questions posées aux répondants :  

Dans votre localité, quelle est la probabilité qu’une personne victime de violence basée sur le 

genre aille porter plainte auprès des autorités ?  

Dans votre communauté, quelle est la probabilité que les gens croient aux femmes ou aux filles 

qui se plaignent d'être victimes de discrimination ou de harcèlement à l'école, sur leur lieu de 

travail ou d’autres espaces publics ? 

 

La perception selon laquelle il est probable que les victimes de VBG portent plainte auprès 

des autorités est plus répandue parmi les personnes instruites (48%-51%), les citadins (49%) et 

les hommes (49%) que parmi les répondants sans éducation formelle (41%), les résidents 

ruraux (45%) et les femmes (43%) (Figure 9).  

En revanche, la perception de la probabilité que les plaintes des victimes de discrimination 

ou de harcèlement soient crues par les gens de la communauté ne présente pas ne 

présentent pas de schémas clairs en fonction des principaux groupes démographiques. 
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Figure 9 : Probable que les victimes portent plainte et qu’elles soient crues 

 | par groupe démographique | Tchad | 2025 

  
Questions posées aux répondants :  

Dans votre localité, quelle est la probabilité qu’une personne victime de violence basée sur le 

genre aille porter plainte auprès des autorités ?  

Dans votre communauté, quelle est la probabilité que les gens croient aux femmes ou aux filles 

qui se plaignent d'être victimes de discrimination ou de harcèlement à l'école, sur leur lieu de 

travail ou d’autres espaces publics ? 

(% qui disent « quelque peu probable » ou « très probable ») 

 

En ce qui concerne les raisons pour lesquelles certaines des victimes de VBG ne portent pas 

de plainte, les répondants citent comme principales raisons la préférence pour les 

règlements à l’amiable (32%) et les risques de représailles ou la peur de dénoncer (24%) 

(Figure 10). Les pesanteurs sociales ou culturelles (17%) et la honte de se déclarer victime 

(12%) s'ajoutent aux facteurs dissuasifs, tandis que la méconnaissance des droits ou des 

procédures (7%) joue un rôle plus marginal.  

Ces facteurs soulignent que les barrières au signalement des VBG sont principalement 

d'ordre social, culturel et sécuritaire plutôt que purement légal. 
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Figure 10 : Pourquoi les victimes de VBG souvent ne portent-elles pas plainte ?                    

| Tchad | 2025 

 
Question posée aux répondants : Selon vous, laquelle des raisons suivantes conduit les personnes 

victimes de violences basées sur le genre à ne pas porter plainte ? 

 

S’agissant des stratégies de lutte contre les VBG, les citoyens tchadiens considèrent 

majoritairement la sensibilisation comme la stratégie la plus efficace (63%) (Figure 11). Cette 

préférence marquée pour l'éducation et le changement de mentalité contraste fortement 

avec le soutien accordé aux autres stratégies. On remarque que la dénonciation (12%) et la 

répression (9%) sont considérées comme des actions importantes, mais non prioritaires.  

Figure 11 : Meilleures stratégies de lutte contre les VBG | Tchad | 2025 

 
Question posée aux répondants : Laquelle des actions suivantes constitue-t-elle la meilleure stratégie 

de lutte contre les violences basées sur le genre au Tchad ? 
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La majorité des citoyens tchadiens estiment que la police et les tribunaux ne font pas assez 

pour protéger les femmes et les filles contre la discrimination et le harcèlement. Une majorité 

écrasante (84%) des répondants pensent que ces institutions ont besoin d'en faire plus, avec 

près de la moitié d'entre eux (49%) affirmant qu'elles ont besoin d'en faire « beaucoup plus » 

(Figure 12). 

Le soutien à une protection accrue est plus élevé chez les personnes les plus instruites (96%) 

et les citadins (89%) que chez leurs homologues respectifs (Figure 13). 

Figure 12 : La police et les tribunaux protègent-ils assez les femmes et les filles ? 

| Tchad | 2025 

 
Question posée aux répondants : Pensez-vous que la police et les tribunaux de ce pays en font assez 

pour protéger les femmes et les filles contre la discrimination et le harcèlement à l'école, sur le lieu de 

travail et dans les espaces publics, ou qu'ils doivent en faire plus ?   

Figure 13 : La police et les tribunaux ont besoin de faire plus pour protéger les filles    

et les femmes | par groupe démographique | Tchad | 2025 

  
Question posée aux répondants : Pensez-vous que la police et les tribunaux de ce pays en font assez 

pour protéger les femmes et les filles contre la discrimination et le harcèlement à l'école, sur le lieu de 

travail et dans les espaces publics, ou qu'ils doivent en faire plus ? (% qui disent « besoin d’en faire un 

peu plus » ou « besoin d’en faire beaucoup plus ») 

49%

34%

13%
4% Besoin d'en faire beaucoup plus

Besoin d'en faire un peu plus

En font assez

Ne sait pas

96%
91%

79%
72%
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85%

85%
84%
83%

89%
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84%
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Conclusion 

Au Tchad, la lutte contre les VBG est confrontée à une ambivalence sociale profonde. L’on 

constate que bien qu'une partie de la population estiment que le harcèlement et la 

discrimination sont fréquents, le défi majeur demeure l'acceptation culturelle de la violence. 

La majorité des citoyens estiment qu'il est justifié pour un homme de battre sa femme sous 

certaines conditions. Cette tolérance sociale, associée à la préférence pour les règlements 

de conflit à l'amiable et à la peur des représailles, crée des obstacles majeurs qui dissuadent 

souvent les victimes de porter plainte et sapent la perception de leur crédibilité. La plupart 

des répondants identifient la sensibilisation comme la meilleure stratégie pour venir à bout 

des VBG, mais ils demandent également plus d’actions de la part des autorités pour 

protéger les filles et les femmes contre la discrimination et le harcèlement. 

 

 

 

Pour sonder vous-même ces données, veuillez visiter 
notre outil d’analyse en ligne au 

www.afrobarometer.org/online-data-analysis. 
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